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LAcaravane de sensibilisationet d'éducation sur l'hygiène etla propreté dans les écoles pri‐maires de la communed'Owendo sous le slogan"J'aime Owendo", a été lancée,hier, par le maire de cettecommune, Mme Jeanne Mba‐gou. Laquelle a rappelé qu'ensa qualité de président duConseil municipal de cette ag‐glomération, elle avait initié, ily a quelques années, l'opéra‐tion "Owendo ville propre".D'où l'étendue, aujourd'hui, decette campagne dans les éta‐blissements scolaires, a"ind'apprendre aux enfants àtenir leur environnement sain.«C'est à ce titre que la mairie
est marraine du cabinet Des-
com Conseils pour lancer cette
opération, qui s'étend dans
toutes les écoles de notre

cité...Vous savez, l'on dit que la
propreté est la base de toutes

les conditions hygiéniques.
C'est pour cela qu'il faut dire

aux enfants que l'insalubrité
est un phénomène qu'il faut
combattre», a expliqué lemaire. Estimant que cette ac‐tion qui n'est qu'un cours auxenfants, doit vivre dans l'es‐prit de ceux‐là qui sont l'ave‐nir de cette cité, et le mettre en

pratique dans tous leurs mi‐lieux. A cet effet, l'édile d'Owendo apromis un don du matérield’entretien aux établisse‐ments scolaires de sa com‐mune, a"in que leursenvironnements soient tou‐

jours tenus propres.    Pour le manager du cabinetEscom Conseils, Christ‐DestinBiyamou, sa structure a dé‐marré ce genre d'activité à Li‐breville, il y a quelques temps,avec le maire de Libreville,Rose Christiane Ossouka Ra‐ponda. Aujourd'hui, note‐t‐il,le but est de ramener l'actionvers les établissements sco‐laires d'Owendo par l'hygiènescolaire, à travers le nettoyagedes écoles comme souhaitépar le maire Jeanne Mbagou. «Le geste de Mme le maire a
édi!ié les enfants, de telle sorte
qu'ils vont grandir avec les
bons comportements et l'esprit
de garder leur environnement
salubre», estime‐t‐il. Et d'ajouter que cette cara‐vane va se poursuivrejusqu'en juin prochain. Durantcette période, 54 établisse‐ments primaires publics etprivés vont être sensibiliséssur la salubrité. «Éduquer les
enfants, c'est assurer l'avenir»,a conclu M. Biyamou.

Lancement de la caravane ''J'aime Owendo''
Éducation/Campagne de propreté dans les écoles de la commune d'Owendo
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Le maire Jeanne Mbagou a donné le premier coup
de balai de la caravane "J'aime Owendo".
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Le maire, les responsables du cabinet Descom-
Conseils et les élèves de l'école d'Awoungou, où la

campagne a été lancée.
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LA mairie de Libreville a of‐fert, hier, un appareil CD4 àl'hôpital de la coopérationégypto‐gabonais, sis à Beau‐Séjour. En présence d'AiméYembi, directeur de cabinetdu maire de Libreville, la re‐présentante de l'Onusida,Inge Tack, la coordinatricedes programmes de l'Organi‐sation panafricaine de luttecontre le sida (Opals), AnaisNoll Mbina, le directeur decette structure sanitaire, Za‐charie Mfourou et le person‐nel soignant. Sur l'importance de cette do‐tation, le Dr Zacharie Mfouroua indiqué que l'appareil vienten renfort au traitement du
VIH, en ce sens qu'il permet‐tra la réalisation d'un bilanglobal au sein du laboratoirede cette structure hospita‐

lière, dès la prescription de lamise sous anti‐rétroviraux(ARV) ainsi qu'un suivi précisdes effets du traitement sur le
patient. Cet appareil CD4, donde la mairie de Libreville avecle soutien de celle de Paris, estindispensable à la prise en

charge des personnes vivantavec le VIH et facilite un meil‐leur suivi des personnes in‐fectées. Il permet, entre

autres, de déterminer la résis‐tance du système immuni‐taire et une mise soustraitement opportun. La riposte à cette pandémiequi ne cesse de faire des ra‐vages se manifeste de diversfaçon et à travers différentsprogrammes mis en place. «
En 2014, près de 69% des
femmes enceintes vivant avec
le VIH ont eu accès aux ARV
pour prévenir la transmission
de ce virus à leurs bébés, alors
que cette couverture n'était
que d'environ 26% en 2010», aaf"irmé la représentante del'Onusida. Le responsable du laboratoirede l'hôpital égypto‐gabonais aexpliqué que le nouvel appa‐reil peut être utilisé dans leszones urbaines et rurales sansdif"iculté. 

Pour le suivi des personnes vivant avec le VIH

Santé/ Don d'un appareil de comptage CD4 de la mairie de Libreville 
à l'hôpital égypto-gabonais 
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Réception de l'appareil par le directeur de l'hôpital,
Zacharie Mfourou (g) des mains du directeur de 

cabinet du maire de Libreville, Aimé Yembi.
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Toutes les parties concernées par la problématique
du VIH/Sida étaient présentes.

Ph
ot

o 
: R

.H
.A

Au départ, l’Agence de
coopération culturelle et
technique (ACCT) créée le
20 mars 1970 à Niamey
(Niger). partait d’une soli-
darité linguistique. Puis, elle
va élargir son champ d’ac-
tion et se transformer en
Agence intergouverne-
mentale de la Francopho-
nie. Pourquoi et comment
est-on passé de la franco-
phonie "culturelle" à la
francophonie "politique", et
pour quels résultats ? C’est
à ces principales questions
que veut répondre Annie
Flore A. Yogoulou Joly.D’ABORD pourquoi ?  Selonl’auteur, citant le préambulede la Charte de la Franco‐phonie du 23 novembre2005, "compte tenu des mu-

tations historiques et des
grandes évolutions poli-
tiques, économiques, techno-
logiques et culturelles qui
marquent le XXe siècle’’, lafrancophonie a dû « se don-
ner une dimension politique
et diplomatique, dans le but
de renforcer son autorité et
son in!luence au service d’une
grande et remarquable
cause : la démocratie, condui-
sant somme toute à la paix
car étant fortement liée.»Comment la francophonieva‐t‐elle atteindre cesidéaux ?  En s’institutionnalisant àtravers les sommets franco‐phones dont le premier,tenu en 1986, à Versailles(France), sous François Mit‐terrand, révèle la dimensionpolitique de la francophonie.Au "il des sommets, cette di‐mension va s’af"irmer. Enparticulier, au huitièmesommet, tenu en 1999, àMoncton (Canada), «l’Agence de la Francophoniese voit ainsi con"ier la fonc‐ tion d’observatoire de la dé‐mocratie .» Un symposium se tiendrasur le sujet à Bamako (Mali).

De la déclaration dite de Ba‐mako qui en découle, il res‐sort que "la démocratiedevient le critère essentieldes États et gouvernementsmembres. C’est la conditionnécessaire pour demeurerau sein des instances de laFrancophonie. Ce critère, ditautrement, est un engage‐ment pris par les États etGouvernements membresde la Francophonie. « Quand
la démocratie, les droits de
l’Homme et les libertés ne
sont pas respectés, le pays
membre dans lequel ces vio-
lations sont observées, peut-
être mis à l’écart», af"irmel’auteur.  La Francophonie s’est doncdonnée des moyens au ser‐vice de la démocratie. Maisceux‐ci ne sont pas que coer‐citifs. C’est ainsi qu’elle peutmobiliser des moyens "inan‐ciers auprès d’organisationsinternationales, a"in de "i‐nancer des programmestendant à renforcer la démo‐cratie dans les pays mem‐

bres, ou encore "inancer desdotations en équipements eten matériels pour un certaintype de structures spéci‐"iques qui entrent dans lecadre de la promotion de ladémocratie (associations dejournalistes, médias…).Au terme d’un volumineuxtravail de plus de deux centspages, agrémenté d’une bi‐bliographie fort documentéeet d’annexes regroupant laCharte de la Francophonie,les cartes des États et Gou‐vernements de la Franco‐phonie, la liste des sommetset les déclarations et résolu‐tions les plus signi"icatives,l’auteur admet volontiersque « la démocratie et ses co-
rollaires ne sont jamais dé!i-
nitivement atteints.» La démocratie, dit‐elle, estpeut‐être une utopie, mais ily a lieu d’éduquer. Car pourl’auteure, « l’éducation est le
principal outil de transmis-
sion des valeurs démocra-
tiques, des droits de l’Homme
et de l’Etat de droit.»

''Francophonie et démocratie'' 
Vient de paraître

F.A.E. 
Port-Gentil/Gabon

La couver-
ture de l'ou-
vrage de
Yogoulou sur
la Franco-
phonie et la
Démocratie.
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